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[06-12] GEN 
 

RECOMMANDATION DE L’ICCAT AMENDANT LA RECOMMANDATION DE L’ICCAT VISANT 
L’ETABLISSEMENT D’UNE LISTE DE NAVIRES PRESUMES AVOIR EXERCE DES ACTIVITES DE 

PECHE ILLICITES, NON DECLAREES ET NON REGLEMENTEES (IUU) DANS LA ZONE DE LA 
CONVENTION  

 
 
 

 RAPPELANT que le Conseil de la FAO a adopté, le 23 juin 2001, un Plan d'action international visant à 
prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IPOA-IUU). Ce Plan 
prévoit que l'identification des navires exerçant des activités IUU devrait suivre des procédures convenues et 
avoir lieu de manière équitable, transparente et non discriminatoire. 

 
 RAPPELANT que l'ICCAT a déjà adopté des mesures à l'encontre des activités de pêche IUU et, notamment, 
à l’encontre des grands palangriers thoniers. 

 
 PRÉOCCUPÉE par le fait que les activités de pêche IUU dans la zone de l’ICCAT se poursuivent, et que 
ces activités nuisent à l'efficacité des mesures de conservation et de gestion de l'ICCAT. 

  
 PRÉOCCUPÉE EN OUTRE par le fait qu'il existe des indices montrant qu'un nombre élevé de propriétaires 
de bateaux pratiquant ce type d'activité ont changé le pavillon de leurs bateaux afin d'échapper à l'application des 
mesures de gestion et de conservation de l'ICCAT, et d'éluder les mesures commerciales non discriminatoires 
adoptées par l'ICCAT. 

 
 DÉCIDÉE à relever le défi que représente l’augmentation des activités de pêche IUU en appliquant des 
contre-mesures aux navires, sans préjudice des autres mesures adoptées en ce qui concerne les Etats de pavillon, 
conformément aux instruments pertinents de l’ICCAT. 

 
 CONSIDÉRANT les résultats du Groupe de travail qui s’est tenu à Tokyo du 27 au 31 mai 2002. 

 
 CONSCIENTE de la nécessité de traiter en priorité la question des grands bateaux de pêche qui s’adonnent à 
des activités de pêche IUU. 

 
 CONSTATANT que la situation doit être abordée à la lumière de tous les instruments de pêcheries 
internationaux pertinents et conformément aux droits et obligations pertinents établis dans l’Accord de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

 
LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION  

DES THONIDES DE L'ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE: 
 
Définition des activités IUU 
 
1. Aux fins de la présente recommandation, les navires de pêche battant le pavillon d'une Partie non-

contractante, d’une Partie contractante ou d’une Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante 
coopérante sont présumés exercer des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées dans la 
zone de la Convention ICCAT lorsqu'une Partie contractante ou une Partie, Entité ou Entité de pêche non-
contractante coopérante a présenté la preuve, entre autres, que ces navires: 

 
a) Capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention ICCAT et ne figurent pas 

sur la liste ICCAT des navires autorisés à pêcher des thonidés et des espèces voisines dans la zone de 
la Convention ICCAT ; 

 
b) Capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention, dont l’Etat de pavillon est 

dépourvu de quotas, de limite de capture ou d’allocation de l'effort établis en vertu des mesures de 
conservation et de gestion pertinentes de l’ICCAT ; 

 
c) N’enregistrent ni déclarent leurs captures réalisées dans la zone de la Convention ICCAT, ou font de 

fausses déclarations ; 
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d) Prennent ou débarquent du poisson sous-taille, en contravention aux mesures de conservation ICCAT ; 
 
e) Pêchent durant les fermetures de pêche ou dans les zones interdites, en contravention aux mesures de 

conservation ICCAT ; 
 

f) Utilisent des engins de pêche interdits, en contravention aux mesures de conservation ICCAT ; 
 
g) Transbordent ou participent à des opérations conjointes, telles que l’approvisionnement ou le 

ravitaillement en combustible de navires inscrits sur la liste de navires IUU ; 
 
h) Capturent, sans autorisation, des thonidés ou espèces voisines dans les eaux sous la juridiction 

nationale des Etats côtiers dans la zone de la Convention ICCAT, et/ou contreviennent à ses lois et 
règlements, sans préjudice des droits souverains des Etats côtiers à prendre des mesures à l’encontre de 
ces navires ; 

 
i) Sont sans nationalité et capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention 

ICCAT ; et/ou 
 
j) Se livrent à des activités de pêche contraires à toute autre mesure de conservation et de gestion de 

l’ICCAT. 
 
Information sur les activités IUU alléguées 
 
2. Les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes 

transmettront tous les ans au Secrétaire exécutif, au moins 120 jours avant la réunion annuelle, la liste des 
navires battant pavillon d’une Partie non-contractante présumée exercer des activités de pêche IUU dans la 
zone de la Convention pendant l’année en cours et l’année antérieure, accompagnée des pièces justificatives 
concernant la présomption d’activité de pêche IUU. 

 
Cette liste devra se fonder sur les informations recueillies par les Parties contractantes et les Parties, Entités 
ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes au titre de, entre autres : 

 
– Résolution de l’ICCAT visant à assurer le respect des mesures de conservation et de gestion de 

l’ICCAT, de 1994 [Rés. 94-09] ; 
 

– Recommandation de l’ICCAT sur les transbordements et les observations de bateaux, de 1997 [Rec. 97-
11] ; 

 
– Recommandation de l’ICCAT sur la révision du programme ICCAT d’inspection au port, de 1997 [Rec. 

97-10] ; 
 

– Recommandation de l’ICCAT sur l’immatriculation des bateaux pêchant des Thonidés et espèces 
voisines dans la zone de la Convention et l’échange d’informations les concernant, de 2000 [Rec. 00-
17] ; 

 
– Recommandation de l’ICCAT concernant le Programme de Document statistique ICCAT Thon rouge  

de 1992 [Rec. 92-1] ; Recommandation de l’ICCAT concernant le Programme ICCAT de Document 
statistique Thon obèse de 2001 [Rec. 01-21]; Recommandation de l’ICCAT portant création d’un 
Programme de Document statistique Espadon, de 2001 [Rec. 01-22] ; 
 

– Résolution de l'ICCAT concernant les prises non déclarées et non réglementées de Thonidés par les 
grands palangriers dans la zone de la Convention, de 1998 [Rés. 98-18].* 

 
Projet de liste IUU 
 
3. Sur la base de l’information reçue conformément au paragraphe 2, le Secrétaire exécutif de l'ICCAT établira 

un projet de liste IUU. Cette liste devra être rédigée conformément à l’Annexe 1. Le Secrétaire exécutif 
devra la transmettre avec la liste IUU actuelle, ainsi qu’avec toutes les preuves qui auront été rassemblées, 
aux Parties contractantes et aux Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes ainsi 

                                                 
* Cette Résolution a été remplacée par la Résolution de l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rés. 03-15], qui, à son tour, est 
remplacée par la Recommandation de l’ICCAT concernant des mesures commerciales [Rec. 06-13]. 
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qu'aux Parties non-contractantes dont les navires sont inscrits sur ces listes au moins 90 jours avant la 
réunion annuelle. Les Parties contractantes, les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes 
coopérantes et les Parties non-contractantes transmettront à l’ICCAT leurs commentaires, le cas échéant, y 
compris des preuves indiquant que les bateaux répertoriés n’ont pas pêché en contravention aux mesures de 
conservation et de gestion de l’ICCAT, ni eu la possibilité de pêcher des thonidés et des espèces voisines 
dans la zone de la Convention, au moins 30 jours avant la réunion annuelle de l’ICCAT.   

 
La Commission devra demander à l’Etat de pavillon de notifier au propriétaire du navire de son inclusion 
dans le projet de liste IUU et des conséquences susceptibles de survenir si cette inclusion sur la liste IUU 
adoptée par la Commission était confirmée.  

 
Dès réception du projet de liste IUU, les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-
contractantes coopérantes devront surveiller étroitement les navires inscrits sur le projet de liste IUU afin de 
déterminer leurs activités et les éventuels changements de nom, de pavillon et/ou de propriétaire enregistré. 
 
Liste provisoire IUU 
 

4. Sur la base des informations reçues conformément au paragraphe 3, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT 
établira une liste provisoire qu’il transmettra, deux semaines avant la réunion de la Commission, aux Parties 
contractantes, aux Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes et aux Parties non-
contractantes concernées, avec toutes les preuves qui auront été rassemblées. Cette liste devra être établie 
conformément à l’Annexe 1. 

 
5. Les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes pourront, à 

tout moment, soumettre au Secrétaire exécutif de l’ICCAT toute information additionnelle susceptible 
d’être pertinente pour l’établissement de la liste IUU. Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT diffusera 
l’information, au plus tard avant la réunion annuelle de la Commission, aux Parties contractantes et aux 
Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes et aux Parties non-contractantes 
concernées, avec toutes les preuves qui auront été rassemblées. 

 
6. Le Groupe de travail permanent pour l'amélioration des statistiques et des mesures de conservation de 

l'ICCAT (PWG) examinera, chaque année, la liste provisoire ainsi que les informations visées aux 
paragraphes 3 et 5. Les conclusions de cet examen pourront, si nécessaire, être renvoyées au Comité 
d’Application des Mesures  de Conservation et de Gestion de l’ICCAT (COC). 

 
 Le PWG devra retirer un navire de la liste provisoire si l'Etat de pavillon apporte la preuve que : 
 

- Le navire n'a participé à aucune activité de pêche IUU, telle que décrite au paragraphe 1, ou 
 
- Des mesures effectives ont été prises face aux activités de pêche IUU en question, incluant, entre 

autres, les poursuites en justice et l’imposition de sanctions de sévérité adéquate.  
 
7. A la suite de l'examen visé au paragraphe 6, le PWG devra, à chaque réunion annuelle de l’ICCAT : 
 

(i) adopter une liste provisoire de navires IUU en tenant compte du projet de liste IUU et des 
informations et éléments de preuve diffusés en vertu des paragraphes 3 et 5. La liste provisoire de 
navires IUU devra être soumise à la Commission aux fins de son approbation. 

 
(ii) recommander à la Commission les navires, le cas échéant, qui devraient être rayés de la liste de 

navires IUU adoptée à la réunion annuelle précédente de l’ICCAT, en tenant compte de cette liste, 
des informations et éléments de preuve diffusés en vertu du paragraphe 5 et des informations reçues 
conformément au paragraphe 13.  

 
Liste IUU 
 
8. Après adoption de la liste, la Commission demandera aux Parties non-contractantes dont les navires figurent 

sur la liste IUU : 
 

- de notifier au propriétaire du navire identifié sur la liste des navires IUU son inclusion sur la liste et 
les conséquences découlant de cette inclusion, tel que mentionné au paragraphe 9 ;  
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- de prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer ces activités de pêche IUU, y compris si 
nécessaire, la révocation de l'immatriculation ou des licences de pêche de ces navires, et d'informer la 
Commission des mesures prises à cet égard. 

 
9. Les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes prendront 

toutes les mesures nécessaires, dans le cadre de leur législation applicable : 
 

-  Pour que les navires de pêche, les navires de support, les navires de ravitaillement en combustible, les 
navires-mère et les navires de charge arborant leur pavillon n’aident en aucune façon les navires 
inscrits sur la liste de navires IUU, ne s’adonnent à aucune opération de traitement du poisson ni ne 
participent à aucune activité de transbordement ou opération de pêche conjointe avec ceux-ci; 

 
-  Pour que les navires IUU ne soient pas autorisés à débarquer, à transborder, à se ravitailler en 

combustible, à s’approvisionner ou à se livrer à d’autres transactions commerciales ; 
 
- Pour interdire l’accès aux ports aux navires inscrits sur la liste IUU, sauf en cas de force majeure ; 
 
- Pour interdire l’affrètement d’un navire inscrit sur la liste de navires IUU; 
 
-  Pour refuser d'accorder leur pavillon à des navires inclus sur la liste IUU, excepté dans le cas où le 

navire aurait changé de propriétaire effectif et que le nouveau propriétaire peut établir de manière 
probante que le propriétaire ou l'exploitant précédent n'a plus d'intérêts juridiques, financiers ou de fait 
dans le navire, ni n'exerce de contrôle sur celui-ci, ou ayant pris en compte tous les faits pertinents, la 
Partie contractante ou Partie, Entité ou Entité de pêche non-contractante coopérante de pavillon 
détermine que le fait d’accorder le pavillon à un navire n’entraînera pas la pêche IUU; 

 
- Pour interdire les importations, le débarquement et/ou le transbordement de thonidés ou d'espèces 

voisines en provenance de navires inscrits sur la liste IUU; 
 
-  Pour encourager les importateurs, transporteurs et autres secteurs concernés, afin qu'ils s'abstiennent de 

négocier et de transborder des thonidés et espèces voisines pris par des navires inscrits sur la liste IUU. 
 
-  Pour recueillir et échanger avec les autres Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de 

pêche non-contractantes coopérantes toute information pertinente dans le but de rechercher, de 
contrôler ou de prévenir les faux certificats d'importation/exportation de thonidés ou d'espèces voisines 
en provenance de navires inscrits sur la liste IUU. 

 
10. Le Secrétariat exécutif de l'ICCAT prendra les mesures nécessaires pour rendre publique, par voie 

informatique, la liste des navires IUU approuvée par l'ICCAT conformément au paragraphe 7 et en vertu 
des dispositions applicables en matière de confidentialité, en plaçant cette liste sur le site web de l'ICCAT. 
En outre, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT transmettra la liste des navires IUU aux autres organisations 
régionales des pêches aux fins du renforcement de la coopération entre l’ICCAT et ces organisations dans le 
but de prévenir, décourager et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée.  

 
11. La présente recommandation devra s’appliquer initialement aux grands bateaux de pêche. La Commission 

devra, à sa réunion annuelle en 2007, examiner et, le cas échéant, réviser la présente recommandation en 
vue de l’étendre à d’autres types d’activités de pêche IUU.     

 
12. Sans préjudice des droits des Etats de pavillon et des Etats côtiers à intervenir conformément au droit 

international, les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes 
coopérantes ne prendront aucune mesure commerciale unilatérale ou autres sanctions à l’encontre des 
navires provisoirement inclus dans le projet de liste IUU, conformément au paragraphe 3, ou qui ont déjà été 
retirés de la liste, conformément au paragraphe 6, aux motifs que ces navires exercent des activités de pêche 
IUU. 

 
Radiation de la liste de navires IUU 
 
13. Une Partie non-contractante dont le navire figure sur la liste IUU peut demander que son navire soit rayé de 

la liste pendant la période intersession si elle fournit les informations suivantes : 
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- Elle a adopté des mesures de façon à ce que son navire respecte les mesures de conservation de 
l’ICCAT ; 

 
- Elle assume et continuera d’assumer effectivement ses responsabilités en ce qui concerne ce navire, 

notamment en matière de suivi et contrôle des activités de pêche réalisées par ce navire dans la zone de 
la Convention ICCAT ; 

 
- Elle a pris des mesures effectives en réponse aux activités de pêche IUU en question, y compris des 

poursuites en justice et l’imposition de sanctions de sévérité adéquate ; et/ou 
 

- Le navire a changé de propriétaire et le nouvel armateur peut établir que l’ancien propriétaire n’a plus 
aucun intérêt juridique, financier ou de fait dans le navire, ou n’exerce plus aucun contrôle sur celui-ci, 
et qu’il n’a pas pris part à la pêche IUU. 

 
Modification de la liste de navires IUU pendant la période intersession 

 
14. La Partie non-contractante devra envoyer au Secrétaire exécutif de l’ICCAT sa demande de radiation d’un 

navire de la liste de navires IUU, accompagnée des pièces justificatives visées au paragraphe 13. 
 

15. Sur la base des informations reçues conformément au paragraphe 13, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT 
transmettra la demande de radiation, accompagnée de toutes les pièces justificatives, aux Parties 
contractantes dans les 15 jours suivant la notification de la demande de radiation. 

 
16. Les Parties contractantes examineront la requête de radiation du navire et parviendront à une conclusion 

quant à la radiation du navire de la liste des navires IUU ou à son maintien sur celle-ci, par correspondance, 
dans les 30 jours suivant la notification du Secrétaire exécutif. A l’expiration du délai de 30 jours suivant la 
date de notification par le Secrétaire exécutif, visée au paragraphe 16, celui-ci vérifiera les résultats de 
l’examen de la demande effectuée par courrier.  

 
17. Le Secrétaire exécutif communiquera le résultat de l’examen à l’ensemble des Parties contractantes. 
 
18. Si le résultat de l’exercice indique qu’une majorité des Parties contractantes se dégage en faveur de la 

radiation du navire de la liste IUU, le Président de l’ICCAT, au nom de l‘ICCAT, communiquera le résultat 
à toutes les Parties contractantes et à la Partie non-contractante qui avait sollicité la radiation de son navire 
de la liste IUU. En l’absence d’une majorité, le navire demeurera sur la liste IUU et le Secrétaire exécutif en 
informera la Partie non-contractante. 

 
19. Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT prendra les mesures nécessaires afin de radier le navire concerné de la 

liste de navires IUU de l’ICCAT, telle que publiée sur le site web de l’ICCAT. En outre, le Secrétaire 
exécutif de l’ICCAT transmettra la décision relative à la radiation du navire aux autres organisations 
régionales des pêches. 

 
Dispositions générales 
 
20. La Recommandation de l'ICCAT visant l'établissement d'une liste de navires présumés avoir exercé des 

activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées dans la zone de la Convention [Rec. 02-23] 
est remplacée par la présente Recommandation. 

 
21. La présente Recommandation s’appliquera mutatis mutandis aux grands navires de pêche battant le pavillon 

de Parties contractantes et de Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes. 
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Annexe 1 

 
 

Information à inclure dans toutes les listes IUU (en état de projet, en version provisoire et finale) 
 
Le projet de liste IUU, ainsi que la liste IUU provisoire, devront contenir les informations suivantes, si 
disponibles : 
 

i) Nom du navire et noms antérieurs. 
 

ii) Pavillon du navire et pavillon antérieur. 
 

iii) Nom et adresse du propriétaire du navire et propriétaires antérieurs, y compris usufruitiers et lieu 
d’immatriculation de l’armateur. 

 
iv) Opérateur du navire et opérateurs antérieurs. 

 
v) Indicatif d’appel du navire et indicatif d’appel antérieur. 

 
vi) Numéro de Lloyds/OMI. 

 
vii) Photographies du navire. 

 
viii) Date de la première inclusion du navire sur la liste IUU. 

 
ix) Résumé des activités justifiant l’inclusion du navire sur la liste, avec référence à tous les documents 

pertinents faisant état de ces activités et en apportant la preuve.  


